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La Quatrième Conférence mondiale sur les femmes, tenue en

septembre 1995 à Beijing, a marqué un temps fort dans l’action

que mène la communauté internationale pour faire progresser

les droits fondamentaux des femmes dans tous les domaines.

Dix ans après, de nombreux acteurs du monde entier examinent

les résultats obtenus au cours de la décennie.

Le fait que les débats de la communauté internationale sur

certaines questions très pressantes et très controversées de notre

époque—libéralisation économique, démocratisation et réforme

de la gouvernance, identité et conflits—ne sont pas éclairés de

façon systématique par les connaissances qui émanent des tra-

vaux et études sur la problématique hommes-femmes a motivé

l’élaboration du présent rapport. Au moment où les organisa-

tions et les chercheurs—au sein du système des Nations Unies

et ailleurs—qui étudient la progression de l’égalité des sexes dans

le monde, préparaient l’évaluation “Beijing plus dix” fixée pour

2005 par l’Assemblée générale de l’ONU (session de juin 2000),

il a semblé judicieux de publier un rapport de recherche qui

comblerait cette lacune.

L’UNRISD, institut de recherche autonome du système des

Nations Unies, qui a un programme de recherche permanent sur

la place des femmes dans le développement, était bien placé pour

apporter une contribution utile à ce processus de réflexion et de

débat en traitant de questions difficiles et controversées qui pré-

occupent actuellement beaucoup d’habitants de la planète. Dans

ce but, non seulement les recherches passées et actuelles de

l’Institut ont été mises à profit mais encore de nombreux univer-

sitaires féministes de différents pays et régions, du Sud en particu-

lier, ont été chargés de préparer des documents d’information. Leurs

travaux ont considérablement enrichi le contenu du rapport.

Les réformes économiques et politiques des années 1990

sont au cœur de l’analyse présentée ici. Certes, la plupart de ces

réformes ne portaient pas directement sur l’égalité des sexes

mais elles ont été soigneusement examinées sous cet angle,

notamment parce que, indépendamment de leurs objectifs, elles

ont eu d’énormes répercussions sur les rapports entre les hom-

mes et les femmes ainsi que sur la qualité de vie des femmes.

Bien qu’il soit très difficile d’évaluer les progrès accomplis

sur le chemin de l’égalité entre les sexes, il ne fait aucun doute

que la condition sociale et économique des femmes s’est beau-

coup améliorée. L’un des grands changements de la décennie

écoulée est l’affirmation de la présence des femmes dans la

sphère publique—que ce soit en tant qu’actrices politiques dans

les parlements nationaux, les organisations de la société civile

et les mouvements sociaux, ou en tant qu’agents économiques

de plus en plus visibles dans la main-d’œuvre salariée et les flux

migratoires. Des progrès non négligeables ont également été

réalisés en ce qui concerne la scolarisation des filles dans l’en-

seignement primaire et secondaire. Fortes de la pression politi-

que exercée par les mouvements féminins, les femmes membres

du gouvernement ou du parlement de leur pays ont tout fait pour

que leur législation nationale tienne mieux compte des droits de

la femme. 

Pourtant, comme le montre le rapport, les progrès sont

inégaux. De plus, la persistance des inégalités entre les sexes et

un climat économique et politique défavorable, obligent à rela-

tiviser les résultats positifs. 

Depuis quelques années, on assiste à une remise en ques-

tion du rôle de l’État, à la redécouverte du social et à un nouvel

espoir dans les institutions et la “bonne gouvernance”, comme
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moyens nécessaires de stimuler la croissance et la vitalité du

secteur privé. Cela a peut-être rendu le “Consensus de Washington”

plus acceptable, mais le nouveau programme de réformes, pour

être plus éclectique, ne conserve pas moins certains éléments

fondamentaux de l’orthodoxie économique—libéralisation com-

merciale et financière et rigueur monétaire et fiscale—auxquels

est venue s’ajouter la bonne gouvernance.

De l’avis même de leurs concepteurs, les politiques écono-

miques orthodoxes ont produit des résultats décevants. Dans

les campagnes, où le soutien de l’État à l’agriculture nationale

a diminué en même temps que montait la concurrence des

grands producteurs subventionnés, les moyens de subsistance

ne sont plus garantis. L’insécurité augmente aussi dans le mon-

de entier en raison de l’expansion de l’économie informelle,

dans laquelle les femmes sont surreprésentées. Le résultat en est

que les emplois sont de plus en plus précaires et les sources de

revenu de moins en moins sûres. Du fait de l’indigence des pro-

grammes publics de santé et de protection sociale ainsi que de

la fragilité des infrastructures et de l’insuffisance des budgets

qui leur sont consacrés, la charge des soins non rétribués prodi-

gués par les femmes et les filles s’est accrue et est devenue into-

lérable, en Afrique subsaharienne notamment, où l’épidémie

de VIH/sida fait des ravages.

Pour la grande majorité des femmes, l’égalité avec les hom-

mes restera un rêve tant que le marché sera le principal arbitre

de la politique. Réaliser l’égalité des sexes exige des dispositifs

sociaux solides, transparents et universels. Pour cela, il faut

investir dans des services de santé et d’enseignement publics qui

fonctionnent bien et soient accessibles à tous, il faut des normes

et des droits du travail qui protègent l’emploi et les conditions

de travail des femmes, et il faut financer toute une gamme de

services publics complémentaires qui soutiennent l’économie

solidaire. 

Depuis longtemps, des intellectuels et des militants du Sud

insistent sur la nécessité de démocratiser l’État, de renforcer ses

capacités et de le responsabiliser davantage vis-à-vis de ses

citoyens. Les difficultés qu’ont affrontées les femmes dans leur

lutte pour une législation garantissant l’équité entre les sexes et

pour en obtenir l’application prouvent à quel point elles aspirent

au renforcement des capacités et de la responsabilisation de l’État.

Cependant, la plupart des réformes actuelles de la gestion des

affaires publiques présentent le danger d’imposer aux pays en déve-

loppement des modèles institutionnels extrêmement abstraits et

uniformes, dont beaucoup craignent qu’ils ne stimulent même

pas le secteur privé et donc encore moins l’égalité sociale.

Au cours de ces dernières décennies, l’emprise croissante

des politiques macroéconomiques néolibérales a entraîné une

aggravation des inégalités dans la quasi-totalité des pays du

monde, et des valeurs auparavant incontestées comme l’égalité

et la redistribution, ont été mises à l’écart. Une grande partie

des politiques en vigueur—libéralisation commerciale et finan-

cière, rigueur fiscale et monétaire, accès à la protection sociale

déterminé par les lois du marché—font obstacle à la réalisation

des objectifs fixés lors des conférences mondiales des années 1990,

celle de Beijing incluse. De fait, comme le donne à entendre le

titre du présent rapport, il sera très difficile de faire régner la

justice et l’égalité entre les sexes dans un monde d’inégalités. 

A l’occasion du dixième anniversaire de la Conférence de

Beijing, les mouvements féminins s’interrogeront non seule-

ment sur la domination persistante d’idéologies et de politiques
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qui ne se soucient pas des problèmes de développement et des

inégalités, mais aussi sur les nouveaux défis que posent la nou-

velle donne géopolitique et l’apparition de courants politiques

qui se réclament d’une identité religieuse. Beaucoup craignent

que l’aspiration des femmes au changement social ne soit relé-

guée au second plan, derrière les préoccupations sécuritaires.

Le cadre multilatéral au sein duquel les réseaux féministes

transnationaux se sont battus, des années durant, pour obtenir

la reconnaissance des droits des femmes, semble aujourd’hui

fragile. Dans un climat idéologique polarisé sur les préoccupa-

tions sécuritaires et réfractaire à toute dissension interne, il risque

d’être difficile de conserver les espaces autonomes auxquels les

mouvements féminins doivent leur dynamisme. 

Trois grands messages se dégagent de ce rapport. Le premier

souligne les dangers d’une pensée axiomatique, dans laquelle

les conséquences de l’action découlent uniquement de princi-

pes premiers. Or, dans la réalité, les résultats dépendent d’une

multiplicité de facteurs, de sorte qu’un même train de mesures

donnera des résultats radicalement différents selon le contexte

dans lequel il est appliqué. Par exemple, l’hypothèse selon

laquelle la libéralisation du marché du travail bénéficierait auto-

matiquement aux groupes sociaux qui sont défavorisés par la

réglementation de ce marché, n’est pas corroborée par les faits.

Presque chaque fois que des améliorations se sont produites,

elles ont été dues à toute une série de mesures complémentaires

telles que l’action positive, et à des investissements spéciaux

dans le développement humain et l’infrastructure sociale.

La deuxième leçon essentielle est que les questions de la

redistribution, de la protection sociale, de la production et de

la reproduction doivent être traitées simultanément. De nos

jours, la politique sociale est encore trop souvent détachée de

la politique économique et continue d’être considérée comme

un moyen d’alléger le coût social d’une libéralisation effrénée.

Ce qu’il faut, c’est repenser les orientations économiques et

s’efforcer beaucoup plus sérieusement de renforcer la cohérence

entre la politique économique et la politique sociale.

Troisièmement, la réussite dans les domaines social et éco-

nomique détermine la “qualité” des démocraties. Le rapport

montre clairement que les formidables succès remportés par

les femmes au cours de ces dix dernières années sur la scène

politique ont été compromis par des mesures économiques et

sociales erronées, qui ont plongé la plupart des femmes et ceux

qu’elles ont à leur charge dans la précarité. Le défi consiste

donc à exploiter les acquis des femmes dans la sphère politique

pour mettre les décisions, les pratiques et les dépenses de l’État

au service des intérêts de toutes les femmes.

Thandika Mkandawire

Directeur

Décembre 2004


